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Point 13 de l’ordre du jour provisoire :
Modalités et méthodes pour faciliter la contribution
des organisations non gouvernementales des pays en développement
	Résumé

Dans sa décision 4.COM 10, le Comité a appelé à des délibérations plus approfondies sur les modalités et méthodes destinées à faciliter la contribution des ONG des pays en développement, et a demandé au Secrétariat d’élaborer un plan d’action à cette fin ainsi qu’un plan de financement pour appuyer la participation de ces ONG aux sessions du Comité. Le présent document rend compte de l’action du Secrétariat et contient les plans demandés.
Décision requise : paragraphe 13.


1. À sa quatrième session, qui s’est tenue à Abou Dhabi (Émirats Arabes Unis) du 28 septembre au 2 octobre 2009, le Comité a continué de débattre d’un thème qui a marqué pratiquement chacune de ses sessions : les modalités et méthodes destinées à faciliter la contribution des organisations non gouvernementales (ONG), en particulier celles des pays en développement, à la mise en œuvre de la Convention. 

2. Les membres du Comité ont noté à cette occasion, comme ils l’avaient fait précédemment, que les ONG possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et par conséquent susceptibles de recevoir une accréditation pour fournir des services de conseil à la Convention, conformément à l’article 9 de cette dernière, ne sont pas forcément réparties de manière uniforme entre les pays et régions du monde. Pour respecter le principe de la représentation géographique équitable dans sa recherche de prestataires de services de conseil, le Comité doit être à même de puiser dans une réserve géographiquement vaste d’ONG accréditées. Cette question a pris une importance accrue avec la révision des Directives opérationnelles durant la troisième session de l’Assemblée générale en juin 2010, lorsqu’un nouveau mécanisme, à savoir un organe consultatif, a été introduit à titre expérimental afin d’examiner les candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les propositions de programmes, projets et activités se rapportant au Registre des meilleures pratiques ainsi que les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis (paragraphe 26 des Directives, telles qu’adoptées dans la résolution 3.GA 5).

3. À sa présente session, le Comité nommera les membres de cet organe consultatif (document ITH/10/5.COM/CONF.202/9) et évaluera les demandes d’accréditation émanant d’organisations non gouvernementales (ITH/10/5.COM/CONF.202/12). Dans sa décision 4.COM 10, il a demandé au Secrétariat de « diffuser des informations sur la Convention et sur les procédures de demande d’accréditation, tout particulièrement parmi les organisations non gouvernementales des pays en développement ». Cet effort de diffusion a produit des effets positifs : sept autres organisations ayant leur siège en Afrique doivent être évaluées en vue d’une accréditation à la présente session (cinq ont déjà été accréditées par l’Assemblée générale). Toutefois, une seule organisation implantée dans un État arabe figure parmi les 32 ONG qui ont déposé des demandes conformes aux critères d’accréditation. De même, le Groupe électoral II ne compte que quatre ONG accréditées et deux autres qui seront évaluées durant la présente session. Le besoin demeure donc d’augmenter le nombre d’ONG des pays en développement et des régions sous-représentées susceptibles d’être accréditées par l’Assemblée générale, de sorte que le Comité soit en mesure, à l’avenir, de faire appel à elles pour siéger en qualité de conseil au sein de l’organe consultatif. 

4. À la quatrième session, les membres du Comité ont également noté que la contribution des ONG à la mise en œuvre de la Convention ne se limitait pas à celles, peu nombreuses, qui fourniront des services de conseil au Comité, mais qu’en fait un rôle beaucoup plus large et récurrent était dévolu aux ONG dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention au niveau national. L’accréditation n’est en aucun cas une condition préalable à ce qu’une organisation puisse contribuer de manière effective aux activités de sauvegarde ou à la mise en œuvre de la Convention. Le Comité a toutefois reconnu son obligation d’encourager une participation accrue des ONG dans la mise en œuvre nationale. À cette fin, dans la décision 4.COM 10, il a appelé le Secrétariat à « organiser en 2010 des ateliers ainsi que des réunions locales pour les organisations non gouvernementales des régions non représentées visant à faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement ».
5. À la même session, la délégation gabonaise a invité le Secrétariat à organiser un atelier de ce genre au Gabon en 2010 ; des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel ont été débloquées à cet effet par le Bureau du Comité lorsqu’il s’est réuni le 27 novembre 2009. Malheureusement, des problèmes de calendrier ont empêché la tenue d’un atelier gabonais en 2010. Le Secrétariat a, depuis, reçu une invitation formelle des autorités gabonaises et attend avec intérêt de trouver une date qui convienne aux deux parties pour mettre en place un atelier destiné aux ONG en 2011. À sa réunion du 25 octobre 2010, le Bureau sera prié d’allouer des ressources prélevées sur le Fonds du patrimoine culturel immatériel pour l’organisation de cet atelier.

6. Le Secrétariat a pris une part active à un atelier intitulé « Le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du PCI », qui a eu lieu à Talinn (Estonie) du 2  au 4 septembre 2010 sous l’égide de la Commission nationale pour l’UNESCO et du Ministère de la culture. Une cinquantaine de participants venus de neuf États, essentiellement des représentants d’ONG, la plupart opérant dans des pays sous-représentés du Groupe électoral II, ont assisté à un exposé présentant la Convention, échangé les expériences de leurs organisations respectives en matière de sauvegarde du PCI et discuté de la mise en place d’un réseau sous-régional d’ONG actives sur le terrain. Cet atelier a bénéficié d’une modeste subvention au titre du Programme ordinaire de l’UNESCO ; les supports produits pour l’occasion serviront à élaborer d’autres matériels de formation et de renforcement des capacités pour les ateliers futurs.

7. Dans la même décision 4.COM 10, le Comité a appelé les États parties à formuler « des observations écrites sur les modalités et les méthodes pour faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement ». Vingt-six États parties ont répondu à l’appel et soumis des observations, consultables sur le site Web de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/5COM/), qui contiennent de nombreuses suggestions et stratégies créatives pour accroître l’implication et la participation des ONG au niveau tant national qu’international.

8. Les observations des 26 États parties étaient diverses et variées. Tous s’accordaient à dire que les critères existants pour l’accréditation étaient globalement satisfaisants, même si plusieurs ont suggéré que toutes les demandes d’accréditation devraient être filtrées ou avalisées par les autorités gouvernementales (exigence que le Comité avait rejetée, lors du débat sur les critères d’accréditation à sa première session extraordinaire 1.EXT.COM, comme contraire aux principes régissant les relations de l’UNESCO avec la société civile). Nombre d’observations ont souligné l’importance d’un processus d’accréditation inclusif, ainsi que d’une large diffusion des informations sur les critères et procédures d’accréditation. Certains États ont insisté sur le fait que l’un des rôles primordiaux des ONG consistait dans la sauvegarde aux niveaux local et communautaire, ce qui contribuait à la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Il faudrait donc, ainsi que l’ont observé plusieurs États, encourager les efforts visant à mettre en place des flux de financement fiables pour appuyer les activités des ONG. 

9. Dans leurs observations, les États parties ont également mis l’accent sur l’intérêt du travail en réseau pour les ONG, et beaucoup ont insisté sur la nécessité de renforcer les capacités de ces organisations dans les pays en développement, les ateliers proposés pour elles constituant selon eux une mesure importante à cet égard. Plusieurs ont évoqué la possibilité d’un système de jumelage ou de partenariat entre les ONG bien établies et celles qui ont moins d’expérience ou de ressources. Un État a proposé la création d’un « fonds de solidarité » par l’intermédiaire duquel les États parties pourraient apporter des moyens – tant matériels que techniques – aux ONG dans les pays en développement. Un certain nombre d’États parties ont estimé que le Comité, dans sa recherche de services de conseil, ne devrait pas se cantonner aux ONG accréditées mais recourir également à des experts, instituts, centres d’expertise et autres (comme le prévoit le nouveau mécanisme de l’organe consultatif). 

10. Le Secrétariat a continué de s’employer à diffuser des informations sur la Convention auprès des ONG et à encourager ces dernières à former des réseaux. Il a créé une page Facebook afin de constituer une plate-forme ouverte où les communautés, organisations, institutions et individus intéressés par la sauvegarde du PCI puissent échanger des informations. Plus de 200 utilisateurs ont adhéré à cette page. Outre l’atelier pour les ONG mentionné plus haut, le Secrétariat, donnant suite à la suggestion des ONG présentes à la réunion d’Abou Dhabi, a organisé, la veille de la cinquième session du Comité, un forum sur la contribution de la société civile et des ONG à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et au rapprochement des cultures. S’inscrivant dans le cadre de l’initiative 2010, Année internationale du rapprochement des cultures, ce forum vise à renforcer les capacités et à consolider les partenariats entre les ONG, notamment en Afrique. Grâce à la générosité du gouvernement hongrois, 10 ONG africaines (cinq déjà accréditées et cinq parmi celles qui doivent être évaluées durant la session en cours) ont été invitées à prendre part au forum et à la cinquième session du Comité. Le Secrétariat a également organisé un webcast en direct de la présente session afin que les ONG et organisations de la société civile qui n’ont pas été en mesure de faire le déplacement à Nairobi puissent néanmoins suivre les débats du Comité.

11. Enfin, dans sa décision 4.COM 10, le Comité a demandé au Secrétariat de « préparer un plan de financement pour encourager le soutien financier et logistique des organisations non gouvernementales des pays en développement en vue de leur participation aux sessions du Comité sur des fonds provenant du Fonds du patrimoine culturel immatériel ». Sur les 26 États qui ont soumis des observations écrites, cinq ont souscrit à la proposition de fournir une aide financière aux ONG de sorte que celles-ci puissent participer aux sessions du Comité. L’un s’est déclaré en faveur de l’idée, tout en soulignant néanmoins l’importance d’une représentation qui ne soit pas seulement géographique mais qui reflète aussi les divers domaines et aspects du PCI, en particulier si les fonds sont limités et que seules quelques ONG peuvent recevoir un appui.

12. Le Secrétariat a donc proposé un plan de financement comportant deux options, tel que présenté en annexe au projet de décision ci-dessous. Selon la première option, un pourcentage donné des ressources totales du Fonds du patrimoine culturel immatériel serait mis à disposition pour favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement. Cette affectation serait reflétée dans le projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds qui doit être examiné par le Comité à sa sixième session en novembre 2011 et proposé à l’Assemblée générale à sa quatrième session, en juin 2012. Selon la deuxième option, un sous-fonds dédié serait établi au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement. Les États parties souhaitant encourager cette participation pourraient alors verser au Fonds des contributions volontaires supplémentaires, les ressources principales du Fonds restant ainsi disponibles pour les efforts de sauvegarde. Le plan propose également un moyen (commun aux deux options) de définir les priorités de cette assistance financière, dans le cas où les demandes dépasseraient les ressources disponibles.
13. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 5.COM 13
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/13,

2. Rappelant la résolution 2.GA 6 et les décisions 3.COM 9 et 4.COM 10,
3. Remercie les États parties qui ont répondu à son invitation en formulant des observations écrites sur les modalités et les méthodes visant à faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement ;
4. Prend note des actions entreprises par le Secrétariat pour diffuser des informations sur la Convention et sur les procédures de demande d’accréditation, en particulier parmi les organisations non gouvernementales des pays en développement, et l’invite à poursuivre dans ce sens ;
5. Prend note de l’atelier à l’intention des ONG récemment organisé par les autorités estoniennes ainsi que de l’invitation reçue de la part des autorités gabonaises en vue de la tenue d’un atelier en 2011, et félicite les deux États parties pour leurs initiatives à cet égard ;
6. Adopte le plan de financement annexé à la présente décision, tel que modifié ;
OPTION A
7. Prie le Secrétariat d’inclure une ligne budgétaire pour « favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement » dans le projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel qu’il présentera au Comité à sa sixième session, et propose d’allouer XX% des ressources du Fonds à cette fin.
OPTION B
7. Décide d’établir un sous-fonds dédié, au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel, dans le but de favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement ;

8. Autorise le Secrétariat à utiliser tous fonds versés au sous-fonds, dès réception et conformément au règlement financier applicable, à cette fin ; 

9. Invite les États parties à verser des contributions volontaires supplémentaires au sous-fonds.

ANNEXE

Plan de financement pour encourager le soutien financier et logistique
des organisations non gouvernementales des pays en développement
en vue de leur participation  aux sessions du Comité
OPTION A :

1. Le Secrétariat, dans le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel qu’il présentera au Comité à sa sixième session, inclut une ligne budgétaire « pour favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement » et alloue XX% des ressources du Fonds à cette fin.

OPTION B :

1. Le Comité établit un sous-fonds dédié, au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel, dans le but de favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement, et invite les États parties à verser des contributions volontaires supplémentaires au sous-fonds.
OPTION A et OPTION B :
2. Les organisations non gouvernementales accréditées des pays en développement peuvent solliciter une assistance aux fins de la prise en charge des coûts afférents à leur participation aux sessions du Comité, mais uniquement pour des personnes qui sont des experts du patrimoine culturel immatériel.

3. Les demandes d’assistance en vue de participer aux réunions du Comité doivent parvenir au Secrétariat au moins quatre semaines avant la session concernée. Ces demandes seront étudiées dans la limite des ressources disponibles, par ordre croissant de PNB par habitant du pays dans lequel l’organisation non gouvernementale a son siège.

4. En principe, le Fonds [ou sous-fonds] du patrimoine culturel immatériel ne finance pas plus d’un représentant par organisation non gouvernementale.
5. Si des demandes sont reçues de plusieurs ONG ayant leur siège dans un même pays, elles seront traitées de manière à garantir une représentation diversifiée des domaines et aspects du patrimoine culturel immatériel.









